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1. Même une aide d'une importance rela­
tivement faible est de nature à affecter 
les échanges entre les Etats membres 
lorsque le secteur dans lequel opère 
l'entreprise qui en bénéficie connaît 
une vive concurrence. En outre, en 
raison de la structure du marché — 
caractérisée, dans le secteur des trans­
ports de marchandises par route, par la 
présence d'un grand nombre d'entre­

prises de faible dimension —, une aide 
même relativement modeste est de 
nature à renforcer la position de l'en­
treprise bénéficiaire par rapport à celles 
de ses concurrents dans les échanges 
in t racommunauta i res . Dans ce 
contexte, les effets d'une aide d'un 
montant relativement faible sur la 
concurrence et les échanges peuvent 
donc ne pas être négligeables. Il s'ensuit 
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qu'une telle aide ne saurait être consi­
dérée comme présentant une faible 
importance. 

(voir points 44, 46) 

2. Une aide peut être de nature à affecter 
les échanges entre les États membres et 
à fausser la concurrence même si l'en­
treprise bénéficiaire se trouvant en 
concurrence avec des producteurs d'au­
tres Etats membres ne participe pas 
elle-même aux exportations. Une telle 
situation peut également se présenter 
lorsqu'il n'y a pas de surcapacité dans 
le secteur en cause. En effet, lorsqu'un 
Etat membre octroie une aide à une 
entreprise, la production intérieure 
peut s'en trouver maintenue ou aug­
mentée, avec cette conséquence que les 
chances des entreprises établies dans 
d'autres Etats membres d'exporter 
leurs produits vers le marché de cet 
Etat sont diminuées. 

(voir point 51) 

3. Les appréciations économiques dans le 
cadre de l'application de l'article 92, 
paragraphe 3, sous c), du traité 
(devenu, après modification, article 87, 
paragraphe 3, sous c), CE) doivent être 
effectuées dans un contexte commu­

nautaire, ce qui signifie que la Com­
mission a l'obligation d'examiner l'im­
pact d'une aide sur la concurrence et le 
commerce intracommunautaire. Il 
incombe à la Commission, lors de cet 
examen, de mettre en balance les effets 
bénéfiques de l'aide et ses effets néga­
tifs sur les conditions des échanges et 
sur le maintien d'une concurrence non 
faussée. Or, l'article 92, paragraphe 3, 
du traité confère à la Commission un 
large pouvoir d'appréciation en vue 
d'adopter une décision portant déroga­
tion au principe de l'incompatibilité 
des aides d'État avec le marché com­
mun, énoncé au paragraphe 1 de cet 
article. L'examen auquel doit se livrer 
la Commission implique la prise en 
considération et l'appréciation de faits 
et de circonstances économiques com­
plexes. Le juge communautaire ne 
pouvant substituer son appréciation 
en fait, notamment sur le plan écono­
mique, à celle de l'auteur d'une telle 
décision, le contrôle du Tribunal doit, à 
cet égard, se limiter à la vérification du 
respect des règles de procédure et de 
motivation, de l'exactitude matérielle 
des faits ainsi que de l'absence d'erreur 
manifeste d'appréciation et de détour­
nement de pouvoir. 

(voir points 73-74) 

4. Un régime d'aides institué sur un 
marché initialement fermé à la concur­
rence doit être considéré, lors de la 
libéralisation de ce marché, comme un 
régime d'aides existant, dans la mesure 
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où il ne relevait pas, au moment de son 
institution, du champ d'application de 
l'article 92, paragraphe 1, du traité 
(devenu, après modification, article 87, 
paragraphe 1, CE), uniquement appli­
cable dans les secteurs ouverts à la 
concurrence. 

(voir point 89) 

5. Des aides existantes au sens de l'arti­
cle 93, paragraphes 1 et 2, du traité 
(devenu article 88, paragraphes 1 et 2, 
CE) ne peuvent faire l'objet, le cas 
échéant, que d'une décision d'incom­
patibilité de la Commission produisant 
des effets pour l'avenir. 

(voir point 91) 

6. Dans la mesure où la suppression d'une 
aide illégale par voie de récupération 
du montant de l'aide versée, majoré 
d'intérêts, est la conséquence logique 
de la constatation d'incompatibilité de 

cette aide avec le marché commun et 
vise uniquement au rétablissement de 
la situation concurrentielle antérieure, 
cette obligation ne saurait, en principe, 
présenter un caractère disproportionné 
par rapport aux objectifs visés par les 
articles 92 du traité (devenu, après 
modification, article 87 CE) et 93 et 
94 du traité (devenus articles 88 CE et 
89 CE). 

(voir point 105) 

7 . Seules des circonstances exceptionnel­
les peuvent légitimement fonder la 
confiance des bénéficiaires dans le 
caractère régulier d'une aide. En outre, 
la reconnaissance d'une telle confiance 
légitime présuppose, en principe, que 
cette aide ait été accordée dans le 
respect de la procédure prévue par 
l'article 93 du traité (devenu article 88 
CE). En effet, un opérateur économi­
que diligent doit, normalement, être en 
mesure de s'assurer que cette procédure 
a été respectée. 

(voir point 107) 
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